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                                                                                                Date : 13 Decembre 2019
LETTRE D’INVITATION

Madame, Monsieur,

Les États-Unis d’Amérique, agissant par le biais de la Millenium Challenge Corporation (« MCC ») et le Gouvernement du Niger (le « Gouvernement ») ont signé :

i) un accord de don d’un montant approximatif de 9.8 millions de dollar US dans le cadre du développement du Compact (« Accord 609g ») 

ii) un Compact d’assistance au Millennium Challenge Account d’un montant approximatif de 437 millions dollar US (le « Compact ») visant à promouvoir la réduction de la pauvreté et la croissance économique au Niger.
Les deux accords de financement sont conjointement appelés (« Financement MCC »)

Le Gouvernement, agissant par l’intermédiaire du Millennium Challenge Account Niger (MCA-Niger), entend utiliser une partie du Financement MCC aux paiements admissibles en vertu du contrat pour lequel la présente Demande de Propositions (« DP ») est lancée. Tous paiements versés par MCA-Niger conformément au contrat proposé seront soumis, à tous égards, aux modalités de l’Accord 609g, du Compact et des documents s’y rapportant, y compris des restrictions sur l’utilisation du Financement MCC et de ses conditions de décaissement. Aucune partie autre que le Gouvernement et MCA-Niger n’obtiendra de droit en vertu de l’Accord 609g et du Compact ou n’aura de droit quelconque relatif aux montants du Financement MCC. Le Compact et ses documents associés peuvent être consultés sur le site Internet de la MCC (www.mcc.gov) et sur le site Internet de MCA-Niger Le gouvernement est représenté dans l'exécution de cette DP par MCA-Niger en attendant la création du Millennium Challenge Account du Niger ("MCA-Niger"). 

Le Programme Compact comprend les deux projets suivants :

· Le Projet Irrigation et Accès aux Marchés, dont l’objectif est d’augmenter les revenus d’origine rurale par le biais de l’amélioration de la productivité agricole et de l’augmentation des ventes issues de la modernisation de l’irrigation agricole et des systèmes de gestion des inondations, en assurant un accès suffisant aux divers secteurs et marchés existants. 

· Le Projet de Communautés Résilientes au Changement Climatique dont l’objectif est d’augmenter les revenus des familles dépendant de l’agriculture et de l’élevage à petite échelle dans les communes éligibles et sur les axes d’élevage de bétail dans les régions rurales du Niger. Il a aussi pour objectif d’améliorer la productivité des exploitations agricoles et des éleveurs, en favorisant le développement durable des ressources naturelles essentielles à la production, en soutenant la croissance des entreprises agricoles et en augmentant les ventes des marchandises ciblées sur les marchés concernés
1- Objectif de la mission

L'objectif global de cette activité est de mettre à la disposition du MCA-Niger un instrument audiovisuel sous forme de spots de sensibilisation pour promouvoir le programme du Compact via les medias pour assurer une plus grande visibilité de ses actions.
2. Cette demande de cotation comprend les documents suivants :

a) Annexe 1- Formulaire de soumission et Bordereau des prix.
b) Annexe 2- Description de services
c) Annexe 3- Criteres d’Evaluation 
d) Annexe 4- Modèle de CV
e) Annexe 5- Modèle de bon de commande.
3. Outre les formulaires à remplir ci-dessus, votre offre devra comprendre les informations requises par la présente demande de cotation comme suit :
3.1 Une offre technique detaillée qui explique l’approche et les techniques de production que l’agence compte mettre en œuvre (maximum 3 pages)

3.2 Copie du registre de commerce et du crédit mobilier (RCCM) et du NIF. L’ARF à jour et datant de moins de 3 mois est exigée avant la signature du contrat.
4. Votre offre dûment renseignée devra être soumise dans les délais à l’adresse suivante et devra comporter les identifications suivantes :

Millenium Challenge Account MCA-Niger

A l’attention de : Agent de Passation des Marchés

Boulevard Mali Béro en face du Lycée Bosso, 2eme Etage,

Niamey-Niger

La mention : « Selection d’une Firme pour la Realisation de Spots Radio-Tele de Sensibilisation sur le Compact – ADM.COM/41/SHOP/85/19 ».
La mention « NE PAS OUVRIR AVANT LES DATE ET HEURE D’OUVERTURE DES PLIS »
5. Votre offre devra être dûment signée par un représentant autorisé de votre société, soumise en UN (01) ORIGINAL et DEUX (02) Copies elles-mêmes placées dans une enveloppe extérieure unique scellée. En cas de divergence, la version originale fait foi. 

MCA- Niger décline toute responsabilité pour l’ouverture prématurée, en retard ou le refus de réception d’une offre non identifiable car incorrectement étiquetée.

6. Les date et heure limites de dépôt des offres à l’adresse précédemment indiquée ci-dessus sont : le 09 Janvier 2020 à 10 heures précises - Heure du Niger. 
7. Votre offre devra respecter les conditions suivantes : 

(i)  Tous les documents fournis doivent être en Français. Les documents établis dans une autre langue devront être accompagnés d’une traduction certifiée par un traducteur agréé. 
(ii) Prix : Les prix seront hors Taxes et exprimés en Francs CFA suivant les instructions du Formulaire de Soumission.  
(iii) Validité de l’offre : Votre offre devra rester valide pour une période de 120 jours calendaires à compter de la date de limite de dépôt des offres indiquée à la Section 6 ci-dessus. Une offre avec un délai de validité de moins de 120 jours sera  rejetée sans être évaluée. 
8. Lieu et délai de livraison : le délai de livraison ne doit pas excéder six (6) semaines reparties comme suit : deux semaines (2) pour écrire les scénarios et les répétions des acteurs, deux (2) semaines pour le tournage des sketches et deux (2) semaines pour le montage, la post production et la validation de MCA-Niger.
Des pénalités de retard sont prévues et les modalités d’application seront indiquées dans le Bon de Commande à signer.
9. Evaluation des offres et attribution du contrat :  MCA-Niger évaluera les offres pour déterminer leur conformité avec les critères requis (cf Annexe 3 de la presente demande de Cotations). Les offres conformes pour l’essentiel aux Spécifications Techniques seront évaluées sur la base du Prix Total (excluant la TVA et toutes les autres taxes en vigueur compte tenu de l’exonération dont bénéficie MCA- Niger). MCA- Niger attribuera le contrat au soumissionnaire qui possèdera l’expérience et les capacités techniques pour l’exécution satisfaisante du marché, dont l’offre sera évaluée la plus raisonnable, respectant le délai exigé dans la RFQ et conforme pour l’essentiel à la description de services de la demande de cotation. Toute offre dont le délai de livraison dépasse six (06) semaines sera rejetée.
10.  Bon de commande : Un Bon de Commande signé au montant de l’offre sera transmis à l’attributaire du marché. 
11.  Des informations additionnelles et/ou éclaircissements peuvent être obtenus à l’adresse indiquée à la Section 5 ci-dessus et à l’adresse email suivante : E-mail :  mcanigerpa@cardno.com avec copie à : procurement@mcaniger.ne   
12. Les demandes d’éclaircissement seront acceptées jusqu’au plus tard 5 jours avant la date limite de dépôt des offres.  MCA- Niger répondra à ces demandes jusqu’au plus tard 3 jours avant la date limite de dépôt des offres.
13. Contestation des Soumissionnaires : MCA-Niger recevra et traitera toute contestation d’un soumissionnaire s’estimant lésé ou avoir eu un préjudice du fait d’un manquement de MCA-Niger dans la conduite du processus de sélection. MCA-Niger suivra les règles fixées dans le Système de contestation des soumissionnaires, disponible à l’adresse suivante : http://cnpc-mcc.ci/index.php/fr/actualites-media/documents/category/5-bid-challenge-system, telles que requis par les Directives de Passation des Marchés du Programme MCC ».

Toute contestation sera adressée au : 
Secrétariat du Bid Challenge, Millennium Challenge Account- Niger

 Boulevard Mali Béro en Face du Lycée Bosso BP 738 – Niamey 

Email : bid.challenge@mcaniger.ne avec copie à :

procurement@mcaniger.ne 

mcanigerpa@cardno.com

ANNEXE  1 : 
1.a) FORMULAIRE DE SOUMISSION

(A imprimer sur un papier entête du soumissionnaire avec l’adresse complète)
DC N° ADM.COM/41/SHOP/85/19
(Indiquer le lieu et la date)

A :

Monsieur Mamane ANNOU
Directeur Général de MCA-Niger
Boulevard Mali Béro en face Lycée Bosso BP 738, Niamey-Niger
Email: mamaneannou@mcaniger.ne 
Téléphone: (+227) 20 35 08 15/16. Fax: (+227) 20 35 08 18

Objet : Selection d’une Firme pour la Realisation de Spots Radio-Tele de Sensibilisation sur le Compact  – ADM.COM/41/SHOP/85/19
Je, soussigné ................................................, propose de fournir les services de la réalisation des spots et des sketches de sensibilisation sur le Compact.

Je déclare par la présente que toutes les informations et affirmations faites dans cette proposition sont authentiques et accepte que toute déclaration erronée puisse conduire à ma disqualification.

Ma proposition engage ma responsabilité et, sous réserve des modifications résultant des négociations du marché, je m'engage, si ma proposition est retenue, à effectuer les prestations dans les délais indiqués.

Signature

Nom, Prénom, titre du signataire

1 b) : BORDEREAU DE PRIX
Selection d’une Firme pour la Realisation de Spots Radio-Tele de Sensibilisation sur le Compact – ADM.COM/41/SHOP/85/19
Nous : [nom de la société du soumissionnaire], soumettons l’offre suivante :

	N°
	Désignations
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaire
F CFA
	Prix Total
F CFA

	1
	Réalisation de spots Radio-Tele de sensibilisation sur le Compact en Français, Hausa, Djerma et Fulfuldé, avec Musique particulière pour servir de générique

	Spot
	1
	
	

	Montant total HT
	


Arrêté le montant total du marché hors taxes à la somme de……………………………(en lettres)……………………. (en chiffres …….) 

Nous confirmons que : 
1. Les coûts proposés sont hors TVA et toutes autres taxes applicables.

2. La monnaie utilisée est le Franc CFA.

3. “Jour” s’entend “Jour calendaire” et une semaine comprend 7 jours. 

4. Nous signerons le bon de commande émis par MCA-Niger dans un délai maximum de trois (03) jours à compter de sa réception. 
5. Nos prix mentionnés ci-dessus comprennent tous les frais nécessaires à l’exécution du marché conformément aux spécifications techniques et autres exigences de cette demande de cotation.

6. Notre offre est valide pour une période de 120 jours à compter de la date limite de dépôt des offres.

Nom du signataire :


 ___________________________

Fonction du signataire au 

Sein de l’organisation :

 ___________________________

Signature :                                      
 ___________________________

Date :  




 ___________________________
ANNEXE  2 : DESCRIPTION DE SERVICES 
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Description de services pour le recrutement d’une Firme pour la réalisation de spots radio-télé de sensibilisation sur le Compact
                                                                                                                           Decembre 2019
I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION

Le 29 juillet 2016, le Gouvernement du Niger (« GdN ») et le Gouvernement des États-Unis d'Amérique, agissant à travers la Millennium Challenge Corporation (MCC), ont signé un Compact de $437, 245 millions USD sur cinq ans. Le but de ce Compact est de réduire la pauvreté grâce à la croissance économique au Niger avec pour objectif d'accroître les revenus ruraux en améliorant l'utilisation productive durable des ressources naturelles pour la production agricole et en améliorant le commerce et l'accès au marché des produits agricoles. 

Le Programme cherche donc à stimuler les revenus des zones rurales en augmentant la production de l’agriculture et de l’élevage, notamment en étendant les zones cultivées et en améliorant leur rendement. Le Compact Niger comprend deux projets : 

Projet 1 : 
Grande Irrigation et Accès aux Marchés, qui a l'objectif d’accroître les revenus des populations rurales grâce à l'amélioration de la productivité agricole et l’augmentation des ventes résultant d’une agriculture irriguée modernisée et d'un meilleur accès aux intrants et aux marchés.

Project 2 :
Projets Communautaires de Résilience Climatique, dont l'objectif est d'accroître les revenus pour les familles ayant de petites exploitations agricoles et pastorales dans les communes et les corridors éligibles du Niger rural.

Le 26 décembre 2016, le Gouvernement du Niger a désigné une entité chargée de mettre en œuvre le Programme et d'exercer les droits et obligations du Gouvernement pour superviser, gérer et mettre en œuvre les Projets et activités du Programme. L'entité est dénommée Millenium Challenge Account - Niger (MCA-Niger). 

Le compact est entré en vigueur officiellement le 26 Janvier 2018.

En vue d’assurer une meilleure disponibilité et diffusion de l’information, le Programme MCA-Niger a mis en place une cellule de communication composée de deux personnes : un responsable de communication stratégique et un Responsable de communication Terrain.

Cette équipe est appuyée par une spécialiste principale des communications et une spécialiste des communications d’UNOPS. 

Le rôle principal de cette cellule est d’appuyer la communication externe et interne et la gestion des parties prenantes du programme. Toutes les informations sur le Programme MCA-Niger seront divulguées par l’équipe communication avec l’approbation de la direction générale.

D’autre part, pour une bonne visibilité des actions du programme et une meilleure compréhension des impacts du programme sur les populations bénéficiaires, une stratégie et un plan de communication ont été élaborés. 

L’intérêt porté à de ces deux documents se justifie par la nécessité de mettre en place un système efficace d’information et de communication auprès des différentes cibles afin de stimuler leur adhésion et leur participation effective au but du programme, soit lutter ensemble contre la pauvreté au Niger.

Aussi, l’équipe communication mise en place multiplie les efforts en vue de mener des actions de communication spécifiques.

Les présentes descriptions de services sont ainsi élaborées pour permettre la réalisation des spots et des sketches de sensibilisation sur le Compact en vue de « promouvoir MCA-Niger via les médias pour assurer une plus grande visibilité de ses actions, ses résultats, mais surtout son impact sur les efforts de développement du Niger ».

 Objectifs 

 L’objectif global poursuivi est de mettre à la disposition du MCA-Niger un document audiovisuel expliquant le contenu du Programme Compact.

 De façon spécifique, la production de cette activité vise à :

•
Expliquer de façon synthétisée le programme compact et ses zones d’intervention.

•
Aborder succinctement les projets essentiels du compact

•
Mettre en avant les retombées du Programme

•
Présenter les impacts possibles de ce programme sur les populations 

•
Réaliser des spots publicitaires en quatre langues (4) à savoir le Français, le Hausa, le Djerma et le Fulfuldé sous forme de sketch
III.
CONTENU

1.
Sketches radiotélévisés

Pour la réalisation de ces spots de sensibilisation en Français et en langues nationales sur le Compact du Niger, MCA-Niger fera appel aux services d’une agence de production audiovisuelle dotée d’une expérience avérée en la matière.

Il s’agira spécifiquement pour la firme retenue de :

•
Produire un sketch de 5 minutes en Français, Haoussa, Djerma et Fulfuldé

•
Proposer un chronogramme détaillé de réalisation du sketch  

•
 Proposer et faire valider un canevas de travail (synopsis) 

•
 Assurer le repérage des sites de tournage 

•
Assurer les tournages nécessaires à la réalisation des sketches 

•
Assurer la post production desdits documents audiovisuels

•
Composer une musique particulière pour servir de générique et habiller les productions

Produire des éléments audiovisuels de qualité optimale (4K ou en HD) techniquement diffusables sur différents supports dont les plateformes digitales,

 Prendre en compte les observations éventuelles et faire valider la version définitive,

 Livrer les sketches de sensibilisation sur les supports (4 clés USB) et dans les conditions prévues dans les présents TDR.

2) Méthodologie 

- Des séances de cadrage et de clarification des TDR 

- Visionnage et validation postproduction des spots 

3) Attributions et responsabilités de l’Agence de communication 

L’agence de communication devra entreprendre les tâches suivantes : 

-
Concevoir le scénario des sketches audio-visuels 

-
Sélectionner les images appropriées pour la conception du sketch 

-
Faire le pré –test des sketches  

-
Organiser avec les parties prenantes des séances de validation des sketches 

La durée de la mission ne doit pas excéder 06 semaines réparties de la suivante : deux semaines (2) pour écrire les scénarios et les répétions des acteurs, deux (2) semaines pour le tournage des sketches et deux (2) semaines pour le montage, la post production et la validation de MCA-Niger)
4) Qualifications et profil de l’agence de communication 

L’agence de communication doit : 

-
Avoir une expérience avérée dans la conception et la production audio-visuelle sous forme de sketch de sensibilisation en Français et en langues nationales. Une attestation de bonne fin d’exécution faisant foi.

-
 Disposer des ressources humaines qualifiées pour ce type de travail (équipe d’acteurs professionnels, scénariste, metteur-en-scène, spécialistes des décors, scripte) ayant un haut niveau d’expertise en matière de plaidoyer et de sensibilisation et qui maitrisent au moins deux langues nationales en dehors du Français)

-
Avoir les équipements techniques professionnels pour ce genre de travail, à savoir : Caméras (02), équipements de prise de son (micro HF, micro externe avec brise vent et avec capacité à enregistrer en uni et omnidirectionnel, micro-cravate, micro Canon, mixettes, etc.), Station de montage et de mixage audiovisuel 

-
Une expérience de conception de sketch dans le domaine du développement serait un atout

-
Le soumissionnaire devra préparer une offre technique qui explique son approche et les techniques de production qu’il compte mettre en œuvre

-
Avoir au moins 10 années d’expérience de production et de réalisation des spots de sensibilisation 

-
Avoir produit avec satisfaction un document audiovisuel dans un projet de développement au Niger et surtout pour le compte des agences américaines.
IV. RESULTATS ATTENDUS

•
Des sketches radio-télé de 5 mn maximum chacun en 4K ou HD sur le Compact en Français, en Hausa, Djerma et Fulfuldé 

•
Des productions de sensibilisation disponibles sur des supports (4 clés USB) pour diffusion à travers différents canaux de communication dont les réseaux sociaux 

V.  REMUNERATIONS

L’enveloppe financière de la production de ces sketches fera l’objet de négociations avec l’Agence retenue, si necessaire.

Les aspects contractuels seront traités à l’issue de la sélection de la firme et de la validation de sa proposition par les services compétents de MCA-Niger.

ANNEXE 3 : CRITERES D’EVALUATION
Pour être qualifié, le Prestataire doit obtenir un minimum de 70 Points. Le Prestataire ayant obtenu la note la plus élevée sera recommandé pour l’attribution du marché, à condition d’obtenir des références satisfaisantes et un accord sur le taux et le contenu de l’offre financière
Si MCA-Niger et le Prestataire classé premier ne parviennent pas à conclure un accord sur le Bon de Commande, le Prestataire classé deuxième sera invité à participer aux négociations. 
La sélection du Prestataire reposera sur les critères ci-après : 
	RUBRIQUE
	CRITERES 
	JUSTIFICATION
	POINTS

	Expérience Générale et spécifique 
	Expérience générale d’au moins dix (10) ans de l’agence dans le domaine de la communication.
	Copies certifiées du NIF et RCCM
	15

	
	Réalisation   d’au moins Deux (02) production audio-visuelle sous forme de sketch de sensibilisation en Français et/ou en langues nationales au cours des Cinq (05) dernières années.) et une copie electronique conportant les productions à présenter sur flash disk
	Attestations de bonne fin d’exécution en originales ou copies certifiées conformes, indiquant la date de réalisation des prestations et comportant les appréciations des maîtres d’ouvrages

CD ou flash disk présentant au moins 2 productions realisees auparavant par le prestataire 
	15

	
	Expérience de L’Agence dans la production d’un document audiovisuel dans un projet de développement au Niger et pour le compte de Projets internationaux
	
	15



	
	Expérience de L’Agence dans la conception de sketch dans le domaine du développement.
	
	

	Proposition de Méthodologie
	Méthodologie : L’offre technique qui explique son approche et les techniques de production qu’il compte mettre en œuvre


	Maximum 3 pages 
	35

	Qualification du personnel 
	1. Un (01) scénariste au moins 10 ans d’expériences
	CV + les Attestations de travail/ formations et Diplômes 
	3

	
	2. Un (01) metteur-en-scène au moins 15 ans d’expériences


	
	4

	
	3. Un (01) Preneur de son au moins 7 ans d’expériences
	
	1

	
	4. Un (01) spécialistes des décors moins 5 ans d’expériences


	
	1

	
	5. Un (01 scripte au moins 3 ans d’expérience 
	
	1

	Qualification des équipements
	Présentation d’équipement de tournage moderne et de qualité à savoir :

· 2 caméras, 

· outils de prise de son, 

· équipements de prise de son (micro HF, micro externe avec brise vent et avec capacité à enregistrer en uni et omnidirectionnel, micro-cravate, micro Canon, mixettes, etc.), 

· station de montage, 

· station de mixage audiovisuel
	Justification
	10

	
	Score total
	                                         100


ANNEXE 4 : MODELE DE CV
Curriculum vitae (CV) du Personnel Professionnel Clé proposé
N.B Chaque personne listée dans le tableau de l’Annexe 3 ci-dessus doivent fournir un CV (au total 5 personnes) 
	1. Poste proposé
	[un seul candidat désigné pour chaque poste]

	2. Nom de la Firme
	[Insérer le nom de la Firme proposant le personnel]

	3. Nom du membre du personnel
	[Insérer le nom et le(s) prénom(s)]

	4. Date de naissance
	[Insérer la date de naissance]

	5. Nationalité
	[Insérer la nationalité]
	
	

	6. Formation
	[Indiquer les études post-secondaires/universitaires et autres formations spécialisées des membres du personnel, en indiquant le nom des établissements, les diplômes obtenus et les dates d'obtention]

	7. Affiliation à des associations professionnelles
	

	8. Autres formations
	[Indiquer la formation post-doctorale et autres types de formation le cas échéant]

	9. Expérience internationale
	[Citer les pays où le personnel a travaillé au cours des dix dernières années]

	10. Langues
	[Pour chaque langue, indiquer le niveau de compétence : bon, moyen ou faible à l'oral, à la lecture et à l'écrit]

	
	Langue
	Parlé
	Lu
	Écrit

	
	
	
	
	

	11. Parcours professionnel
	[En commençant par le poste occupé actuellement, énumérez dans l'ordre inverse tous les emplois occupés par le membre du personnel depuis l'obtention du diplôme, en indiquant pour chaque emploi (voir le format ci-dessous) : les dates d'embauche, nom de l'organisme employeur, postes occupés].

	
	De [année] :
	À [année] :

	
	Employeur :

	
	Poste(s) occupé(s) :

	12. Liste détaillée des tâches assignées
	[Énumérer toutes les tâches à effectuer dans le cadre de cette mission]

	13. Travaux accomplis qui illustrent le mieux son aptitude à effectuer les tâches assignées :
	[Parmi les tâches auxquelles le personnel a participé, indiquer les informations suivantes concernant les tâches qui illustrent le mieux la capacité du personnel à accomplir les tâches énumérées au point 11.]

	
	Nom de la tâche ou projet :
	

	
	Année :
	

	
	Lieu d’affectation :
	

	
	Client :
	

	
	Principales caractéristiques du projet :
	

	
	Poste occupé :
	

	
	Activités exécutées :
	


14. Références :

[Citer au moins trois références à même de fournir de bonnes informations sur les performances de la personne. Préciser le nom, le titre, le numéro de téléphone et l'adresse électronique de chaque référence]. [L'Entité MCA se réserve le droit de contacter d'autres sources et de vérifier les références, en particulier pour s’informer sur les performances réalisées dans tous les projets pertinents financés par la MCC.]

15. Attestation :

Je, soussigné(e), certifie qu'à ma connaissance, ce CV décrit correctement ma personnalité, mes qualifications et mon expérience. Je comprends que toute assertion inexacte proférée de manière volontaire tel que décrite aux présentes peut entraîner ma disqualification ou ma révocation, si je suis engagé.

Je soussigné(e) déclare par la présente que j'accepte de participer avec [nom de la Firme] à la demande de propositions susmentionnée. Je déclare en outre que je suis capable et disposé à travailler durant la période prévue susvisée dans la Lettre d’invitation

	Signature du Personnel professionnel clé


	

	

	
	

	Jour / Mois / Année
	
	
	


ANNEXE 5- MODELE DE BON DE COMMANDE
Bon de commande N°…….
	BON DE COMMANDE 
	Date : 

	Bénéficiaire : ___________
	Fourniture de __________

	Fournisseur/Prestataire de service : _______________

	Adresse :

[Adresse électronique]

Nom du contact:
	Tél : 

No de portable : 
	Télécopie : 
	No de TVA: 

	COMMANDE

	Numéro de l'article
	Description
	Quantité
	Prix unitaire (
F CFA)
	Prix total (
F CFA)

	1
	Réalisation des spots et des sketches de sensibilisation sur le Compact en Français, Hausa, Djerma et Fulfuldé, avec Musique particulière pour servir de générique
	1
	
	

	MONTANT TOTAL HORS TVA 
	

	TVA 
	00

	MONTANT TOTAL AVEC TVA 
	


CONDITIONS DU BON DE COMMANDE

Sauf si expressément exempté conformément au Compact, le Fournisseur (y compris ses associés, le cas échéant), ses sous-traitants et leur personnel respectif sont soumis à certains Impôts (comme prévu au Compact) en vertu de la législation fiscale (actuelle ou future). Le Fournisseur (y compris ses associés, le cas échéant), ses sous-traitants et leur personnel respectif doivent payer ces Impôts. Dans le cas où des Impôts sont imposés au Fournisseur, à ses associés, sous-traitants ou à leur personnel respectif, le Prix du Contrat ne peut être ajusté pour prendre en compte de tels Impôts. L’Entité MCA n’est en aucun cas, responsable du paiement ou de la compensation des impôts à un fournisseur, ses associés, sous-traitants ou à leur personnel respectif.

Le numéro d’immatriculation à la TVA et le nom du titulaire du compte, le numéro de compte (IBAN), le nom de la banque, la succursale de la banque et le code SWIFT doivent figurer dans la facture. La (les) facture (s) DOIT (DOIVENT) être présentée (s) ou envoyée(s) par courrier à l'adresse suivante :
Comptable de l’Entité MCA - A l’attention de : 
[Insérer l’adresse]
· Paiements : 100% dans un délai de 30 jours après fourniture et approbation de MCA des livrables et acceptation totale des factures. 

· Délai de livraison : Six (6) Semaines
· Lieu de livraison : Bureau MCA Niger, Boulevard Mali Béro, Face Lycée Bosso 
· Durée de validité du Bon de Commande : Cent Vingt jpurs (120) jours calendaires. 

· Pénalité de retard dans la livraison :  Une pénalité de 0,06% du montant du contrat sera appliquée pour chaque semaine de retard constaté. Le montant maximum des pénalités de retard sera de Dix pour cent (10) du montant total du marché.

Le présent bon de commande est autorisé par l’Entité MCA pour un montant total hors TVA de: __________________________________________________________________________________________________________________________ 

	Au nom de [l’Entité Millennium Challenge Account]
	 Au nom du [indiquer le nom du fournisseur]

	Mamane ANNOU

Directeur Général
	


DISPOSITIONS GENERALES
Les termes en majuscules employés mais non définis dans la présente Annexe auront le sens qui leur est attribué dans le CCAG, le Compact ou les documents connexes. 

Le Maître de l’ouvrage est chargé de la supervision et de la gestion de la mise en œuvre du Compact au nom du Gouvernement, et il a l’intention d’utiliser une portion du financement provenant du Compact pour effectuer des paiements admissibles dans le cadre du présent contrat, étant entendu que (a) les paiements en question ne seront effectués qu’à la demande et qu’au nom du Maître de l’ouvrage et que sur autorisation de l’Agent Fiscal ; (b) le MCC n’a aucune obligation vis-à-vis de l’Entreprise dans le cadre du Compact ou du présent Contrat ; (c) lesdits paiements seront soumis, à tous le niveaux, aux modalités du Compact ; et (d) aucune partie autre que le Gouvernement et le Maître de l’ouvrage n’est autorisée à jouir d’un droit quelconque en vertu de l’Accord ou à avoir des prétentions quelles qu’elles soient au Financement du MCC.

A. Statut du MCC ; Droits Réservés ; Tiers Bénéficiaire

1. Statut du MCC. Le MCC est une entreprise américaine agissant pour le compte du Gouvernement des États-Unis en ce qui concerne la mise en œuvre du Compact. En tant que tel, le MCC n’a aucune responsabilité en vertu du présent Contrat et est protégée contre tout procès ou toute procédure résultant de ou relative au présent Contrat. Pour tout problème découlant du ou relatif au présent contrat, le MCC n’est pas soumise à la juridiction de tribunaux ou de toute autre entité juridique ou organe de compétence juridique quelconque. 
2. Droits réservés du MCC.

(a) Certains droits sont expressément réservés au MCC dans le cadre du présent Contrat, du Compact et des documents connexes du Compact, y compris le droit d’approuver les modalités du présent Contrat ainsi que tout amendement ou toute modification de la présente et le droit de suspendre ou de résilier le présent Contrat.

(b) En se réservant ces droits dans le cadre du présent Contrat, du Compact ou de tout document connexe du Compact, le MCC a seulement agi en qualité de bailleur de fonds dans le but d’assurer un usage adéquat des fonds du Gouvernement des États-Unis, et toute décision de la MCC d’exercer ou de s’abstenir d’exercer ces droits doit être faite en qualité de bailleur de fonds et dans le cadre du financement de l’activité et ne doit en aucun cas être interprétée comme faisant du MCC une partie au présent Contrat. 

(c) Le MCC peut exercer ses droits, le cas échéant, ou discuter de questions relatives au présent Contrat avec les Parties ou avec le Gouvernement, conjointement ou séparément, sans que cela n’entraîne une obligation ou responsabilité quelconque pour aucune des parties.

(d) L’approbation (ou l’absence d’approbation) ou l’exercice (ou le non-exercice) par le MCC de ses droits n’empêchera pas le Gouvernement, le Maître de l’ouvrage, leMCC ou toute autre personne ou entité de faire valoir ses droits à l’encontre de l’Entreprise, ou de décharger l’Entreprise d’une obligation qu’il aurait autrement vis-à-vis du Gouvernement, du Maître de l’ouvrage, du MCC, ou de toute autre personne ou entité. Aux fins de la présente Clause (d), le MCC doit être interprété comme incluant tout cadre, directeur, employé, affilié, entreprise, agent ou mandataire de la MCC.

3. Tiers Bénéficiaire. En vertu du présent contrat, le MCC doit être considérée comme un tiers bénéficiaire.

B. Restrictions relatives à l’utilisation ou au Traitement des fonds octroyés en vertu du Financement de la MCC

L’utilisation et le traitement des fonds du MCC en rapport avec le présent Contrat ne violent pas et ne pourront violer aucune des restrictions ou exigences spécifiées dans le Compact ni aucun autre accord approprié ou Lettre de mise en œuvre, ou loi applicable ou politique du gouvernement des États-Unis. Aucun Financement du MCC ne pourra être utilisé à des fins militaires, pour une quelconque activité susceptible d’entraîner une perte significative d’emplois aux États-Unis ou une délocalisation substantielle d’activités industrielles à l’extérieur des États-Unis, pour soutenir une quelconque activité susceptible d’entraîner une situation de danger au niveau de l’environnement, de la santé ou de la sécurité, ou pour financer des avortements ou stérilisation forcée comme méthode de planification familiale. Le Financement du MCC ne sera pas assujetti au paiement ou à l’imposition de Taxes/d’Impôts, tel que prévu dans le Compact.
C. Passation de marchés
L’Entreprise doit veiller à ce que toutes les passations de marchés pour fournitures, services ou travaux dans le cadre de, en rapport avec ou en application du présent Contrat soient conformes aux principes généraux en vigueur le cas échéant, définis dans le Compact et dans les Directives relatives à la Passation des marchés du Programme du MCC, et publiés sur le site Internet de la MCC, www.mcc.gov L’Entreprise devra se conformer aux exigences d’admissibilité visant les sources non autorisées ou les Clauses de limitation de certaines parties conformément aux lois, réglementations et politiques des États-Unis, applicables aux politiques ou Directives de la Banque Mondiale, et conformément aux exigences d’admissibilité qui peuvent être spécifiées par le MCC ou le Maître de l’ouvrage. 

D. Rapports et informations ; Accès, Audits et Examens

Rapports et informations. L’Entreprise devra conserver tous les enregistrements et livres comptables et fournir de tels rapports, documents, données ou autres informations au Maître de l’ouvrage le cas échéant de la manière et dans les limites prescrites par le Compact ou par tout autre document connexe, et conformément aux demandes que pourrait raisonnablement faire le Maître de l’ouvrage, de temps à autre, afin de se conformer aux exigences de production de rapports prescrits par le Compact ou les documents connexes. Le MCC pourra utiliser comme elle l’entend toutes les informations obtenues dans un rapport ou un document qui lui aura été fourni. Les Clauses du Compact et des documents s’y rapportant qui sont applicables au gouvernement s’appliqueront mutatis mutandis à l’Entreprise comme si l’Entreprise était le Gouvernement dans le cadre du Compact.

Accès, Audits et Examens. À la demande du MCC, l’Entreprise devra permettre aux représentants autorisés de la MCC, à un Inspecteur général autorisé du MCC, au United States Government Accountability Office, à tout commissaire aux comptes chargé d’un audit envisagé par le Compact ou conduit en vertu du Compact et à tous agents ou représentants engagés par le MCC ou le Gouvernement pour conduire des évaluations ou examens du Programme, d’auditer, de passer en revue, d’évaluer ou d’inspecter les activités financées par le MCC. Les Clauses du Compact et des documents s’y rapportant qui sont applicables au Gouvernement en ce qui concerne l’accès et les audits s’appliquent mutatis mutandis, à l’Entreprise comme si l’Entreprise était le Gouvernement dans le cadre du Compact.

Application aux Fournisseurs. L’Entreprise devra veiller à inclure les exigences d’audit, d’accès et de production de rapports dans ses contrats et accords avec d’autres fournisseurs intervenant dans le cadre du Contrat.
E. Conformité avec les lois contre la corruption et contre le blanchiment de fonds et le financement des activités terroristes et autres restrictions.

1. L’Entreprise veillera à ce qu’aucun paiement n’ait été ou ne soit effectué par l’Entreprise à tout agent du Gouvernement, du Maître de l’ouvrage, ni à aucun tiers (y compris tout autre fonctionnaire) dans le cadre du présent Contrat en violation de la Loi de 1977 en vigueur aux États-Unis contre les pratiques de corruption à l’étranger (Foreign Corrupt Practices Act), telle qu’amendée (15 U.S.C. 78a et suiv.) (« FCPA »), ou qui constituerait par ailleurs une infraction à la FCPA si la partie qui a effectué ce type de paiement était censée être un ressortissant ou une entité des États-Unis soumis à la FCPA, ou à toute loi similaire applicable au présent contrat y compris toutes lois locales. L’Entreprise affirme qu’aucun paiement du genre n’a été ou ne sera perçu par tout fonctionnaire, employé, agent ou mandataire dans le cadre du présent Contrat et en violation de la FCPA, ou qui constituerait par ailleurs une violation de la FCPA si la partie qui a effectué ce genre de paiement était un ressortissant ou une entité des États-Unis soumis à la FCPA, ou à toute loi similaire applicable au présent contrat y compris toutes lois locales. 

2. L’Entreprise ne fournira ni assistance, ni ressources substantielles, directement ou indirectement, pas plus qu’il ne permettra consciemment que des fonds du MCC soient transmis à toute personne, entreprise ou autre entité que l’Entreprise reconnaît, ou est censé reconnaître comme auteur d’actes ou de tentatives ou d’encouragement d’actes terroristes, en tant que facilitateur, participant ou personne préconisant des actes terroristes, y compris, de manière non limitative, les personnes ou les entités figurant (i) sur la liste de référence des Ressortissants Spécialement Désignés et des Personnes sous embargo tenue à jour par le Bureau du Département du Trésor Américain chargé du Contrôle des Actifs à l’étranger Cette liste est disponible sur le site www.treas.gov/offices/enforcement/ofac ; (ii) sur la liste consolidée des personnes et des entités gérées par le « Comité 1267 » du Conseil de sécurité des Nations Unies ; (iii) sur la liste tenue à jour sur www.epls.gov ; ou (iv) sur toute autre liste que le Maître de l’ouvrage pourrait solliciter le cas échéant. Pour les objectifs de la présente Clause, « appui important et ressources » comprend les devises, les instruments monétaires ou les autres garanties financières, services financiers, logement, formation, conseil ou assistance d’expert, refuge, faux documents ou fausse identité, équipement de communication, installations, armes, substances létales, explosifs, personnel, transport et autres biens tangibles, à l’exception de médicaments et de matériels religieux. 

3. L’Entreprise veillera à que ses activités dans le cadre du présent Contrat se conforment à toutes les lois, réglementations et décrets des États-Unis relatifs au blanchiment d’argent, au financement des activités terroristes, aux lois pénales des États-Unis, au pratiques commerciales restrictives, aux boycotts, et à toutes autres sanctions économiques, promulgués le cas échéant par voie législative, par décret, par réglementation, ou tels qu’ils sont appliqués par le Bureau du Département du Trésor des États-Unis chargé du Contrôle des Actifs à l’étranger ou toute autorité gouvernementale qui lui succède, y compris le 18 U.S.C. Section 1956, 18 U.S.C. Section 1957, 18 U.S.C. Section 2339A, 18 U.S.C. Section 2339B, 18 U.S.C. Section 2339C, 18 U.S.C. Section 981, 18 U.S.C. Section 982, Décret 13224, 15 C.F.R. Part 760, et tous les programmes de sanctions économiques énumérés au 31 C.F.R., Parties 500 à 598, et il veillera à ce que toutes ses activités dans le cadre du présent Contrat soient en conformité avec toutes les politiques et procédures de contrôle et de surveillance des opérations visant à vérifier la conformité, ainsi que pourra le déterminer ponctuellement le MCC, le Maître de l’ouvrage, l’Agent Fiscal ou la Banque Mondiale, selon les cas. L’Entreprise doit vérifier ou faire vérifier, convenablement toute personne, entreprise ou toute autre entité ayant accès à ou bénéficiant de fonds, laquelle vérification sera effectuée conformément aux procédures énoncées dans le document des Directives relatives à la Passation des marchés du Programme du MCC intitulé « Procédures de vérification des parties exclues des procédures lors de passation de marchés du programme d’acquisition » disponible sur le site Internet du MCC, www.mcc.gov. L’Entreprise (A) effectuera la vérification mentionnée ici au moins tous les trimestres, ou selon toute autre périodicité raisonnable comme pourrait le demander le Maître de l’ouvrage ou le MCC, le cas échéant, et (B) remettra un rapport de ce contrôle périodique au Maître de l’ouvrage avec copie au MCC.

4. Les autres restrictions imposées à l’Entreprise s’appliqueront telles que définies dans le Compact ou les documents connexes relativement aux activités qui constitueraient une violation de toute autre Clause légale, réglementaire, exécutive ou politique des États-Unis, et toute mauvaise conduite nuisible au MCC ou au Maître de l’ouvrage, toute activité contraire à la sécurité nationale des États-Unis ou toute autre activité qui affecterait fortement ou négativement la capacité du Gouvernement ou de toute autre partie à assurer la mise en œuvre efficace du Programme, ou à en garantir la mise en œuvre, ou de tout autre Projet, ou à remplir ses responsabilités ou obligations dans le cadre du Compact ou de tout autre document connexe, ou qui affecterait négativement et fortement les actifs du Programme ou les Comptes Autorisés.

F. Publicité, information et marquage

1. L’Entreprise collaborera avec le Maître de l’ouvrage et le Gouvernement pour assurer une publicité adéquate pour les biens, travaux et services fournis dans le cadre du présent Contrat, y compris par l’identification des sites d'activité du Programme et le marquage des actifs du Programme en tant que biens, services et travaux financés par les États-Unis, agissant par le biais du MCC, conformément aux normes de la MCC relatives à la publicité et à la diffusion des marques commerciales, disponibles sur le site Internet de la MCC : http://www.mcc.gov ; étant entendu toutefois que tout communiqué de presse ou déclaration concernant le MCC ou le fait que le MCC finance le Programme ou tous autres matériels de publicité faisant référence au MCC, soient soumis à l’approbation préalable écrite de la MCC et soient conformes à toutes les directives fournies, le cas échéant, par le MCC dans des Lettres de mise en œuvre appropriée. 

2. Au moment de la fin ou de l'expiration du Compact, l’Entreprise, à la demande de la MCC, fera enlever tous marquages et toutes références au MCC de tout matériel de publicité. 
G. Assurances

L’Entreprise contractera des assurances, des garanties de bonne exécution, des garanties ou autres protections appropriées pour se couvrir contre les risques ou responsabilités inhérents à l'exécution du Contrat. L’Entreprise doit être désignée comme bénéficiaire de ces assurances et bénéficiaire de ces garanties, y compris des garanties de bonne exécution. Le Maître de l’ouvrage et le MCC, à la demande du MCC, seront désignés comme assurés supplémentaires pour ces assurances ou autres garanties, dans la mesure où les lois applicables le permettent. L’Entreprise veillera à ce que toutes indemnités de sinistres versées par lesdites assurances ou toutes autres formes de garantie soient utilisées pour remplacer ou réparer toute perte subie ou pour assurer l'acquisition des biens, services et travaux couverts, sous réserve que ces paiements soient, à la discrétion du MCC, déposés dans un compte tel que désigné par le Maître de l’ouvrage et acceptable par le MCC, ou conformément à d’autres instructions du MCC.

H. Conflit d’intérêts

L’Entreprise doit veiller à ce qu’aucun de ses dirigeants, administrateurs, employés, filiales, clients, sous-traitants, agents, conseillers ou représentants ne participent à la procédure de sélection, d’adjudication, d’administration ou de supervision d’un Contrat, d’une subvention ou autre avantage ou transaction financée en totalité ou en partie (directement ou indirectement) par des fonds octroyés en vertu du Financement du MCC en rapport avec ce Contrat, dans lequel (i) l'entité, la personne, les membres immédiats de la famille de la personne ou de son ménage, son ou ses associés, ou les organisations contrôlées par ou impliquant substantiellement une telle personne ou entité, n’ait ou n’aient un intérêt financier ou autre (ii) la personne ou l’entité ne négocie ou ne prenne de dispositions quelconques concernant un emploi futur, à moins que cette personne ou entité n’ait d’abord révélé par écrit aux parties contractantes et au MCC ce conflit d’intérêt et, à la suite de cette révélation, les parties contractantes ne consentent par écrit à continuer malgré le conflit. L’Entreprise veillera à ce qu’aucun de ses dirigeants, administrateurs, employés, filiales, clients, sous-traitants, agents, conseillers ou représentants ne prenne part à la procédure de sélection, d’adjudication, d’administration, de supervision ou de mise en œuvre d'un contrat, d'une subvention ou autre avantage ou transaction financée en totalité ou en partie (directement ou indirectement) par les fonds octroyés en vertu du Financement du MCC en rapport avec le présent Contrat, ne sollicite , n'accepte de ou n'offre à un tiers, ne recherche ou ne reçoive de promesse (directement ou indirectement) pour lui-même ou pour une autre personne ou entité, de cadeau, gratification, faveur ou avantage quelconque, autre que des articles de valeur minime, et conforme, sinon, aux directives que le MCC peut fournir, le cas échéant. L’Entrepreneur veillera à ce qu’aucun de ses dirigeants, administrateurs, employés, filiales, clients, sous-traitants, agents, conseillers ou représentants ne prenne part à des activités qui sont, ou donnent l’impression d’être, en conflit avec leurs intérêts dans le cadre du présent Contrat. Sans pour autant limiter la portée de ce qui précède, l’Entreprise se conformera, et assurera la conformité, à l’ensemble des politiques en matière de conflits d’intérêts et de déontologie du Maître de l’ouvrage comme ce dernier l’aura communiqué à l’Entreprise.

I. Contradictions

En cas de contradiction entre le présent Contrat et le Compact et/ou l’Accord de décaissement ou l’Accord de passation de marché/Accord de mise en œuvre du programme, le ou les termes du Compact et/ou de l’Accord de décaissement ou de l’Accord de passation des marchés/Accord de mise en œuvre du programme prévaudra.

J. Autres Clauses

L’Entreprise se conformera aux modalités que pourraient spécifier le Maître de l’ouvrage ou le MCC en rapport avec le Contrat

K. Clauses à incorporer systématiquement

Dans tout sous-contrat ou contrat de sous-traitance conclu par l’Entreprise, conformément aux conditions du contrat, l’Entreprise devra veiller à inclure toutes les dispositions contenues dans les paragraphes (A) à (J) ci-dessus.
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